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L'AN deux mille vingt, le 13 février le Conseil Municipal de la 

Ville de Riom, convoqué le 7 février, s'est réuni en session 

ordinaire, à 19 heures 00, à la Maison des Associations, Salle 

Attiret-Mannevil, sous la présidence de Monsieur Pierre 

PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

MM. BIONNIER, BOISSET, BOUCHET, Mme CHAMPEL, M. 
DIOGON, Mmes DUBREUIL, FLORI-DUTOUR, MM. 
FREGONESE, GRENET, Mme GRENET, M. HURTUBISE, Mme 
LAFOND, M. LAMY, Mmes LARRIEU (à partir de la question n° 6), 
Mme MACHANEK, M. MAZERON, Mmes MOLLON, MONCEL, 
MONTFORT, MM. PAILLONCY, PERGET, Mme PICHARD, MM. 
PRADEAU, RESSOUCHE, Mme SANNAT, M. VERMOREL, Mme 
VILLER, M. ZICOLA. 
 

ABSENTS : 
 

M. Yannick BONNET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Stéphanie FLORI-DUTOUR 

 

M. Pierre CERLES, Conseiller Municipal Délégué 
a donné pouvoir à Marie-Hélène SANNAT 
 

Mme Emilie LARRIEU, Conseillère Municipale  
a donné pouvoir à Pierre PECOUL jusqu’à la question n° 5 
 

Mme Chantal RAMBAUX, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Bruno RESSOUCHE 
 

M. Thierry ROUX, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Jacquie DIOGON 
 

 
 

< >  < >  < >  < > 
 

Secrétaire de Séance : Stéphanie FLORI-DUTOUR 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  1133  FFEEVVRRIIEERR  22002200  
 

QUESTION N° 43  
 

OBJET Transfert des compétences eau potable, assainissement et 
eaux pluviales urbaines : budgets annexes eau et assainissement : 
devenir des excédents et des déficits  
 

RAPPORTEUR : Nicole PICHARD 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRe), 
 

Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert 
des compétences eau et assainissement aux communautés de communes (dite 
« loi Ferrand »), 
 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans 
(RLV) dans leur rédaction en vigueur au 1er janvier 2020, 

 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2020, RLV exercera à titre obligatoire 
les compétences eau potable et assainissement au sens des dispositions de 
l’article L.2224-7 du CGCT, ainsi que la gestion d’eaux pluviales urbaines au 
sens des dispositions de l’article L.2226-1 du même code, sur l’intégralité du 
périmètre communautaire, 
 

Considérant les propositions du Maire exposées ainsi qu’il suit : 
 

Au niveau communal, les compétences « eau » et « assainissement » 
font l’objet de budgets annexes. Suite au transfert des compétences « eau » et 
« assainissement » à la communauté d’agglomération Riom Limagne et 
Volcans, à la clôture des comptes de ces budgets annexes, les résultats sont 
versés au budget principal. 

 

La loi « engagement et proximité » du 27 décembre 2019 prévoit que le 
transfert de la compétence « eau » à un EPCI à fiscalité propre nécessite la 
transmission obligatoire s’il existe, du schéma de distribution d’eau potable. A 
défaut, son élaboration relèvera de l’EPCI titulaire de la compétence. 

 

La loi prévoit également que le transfert s’accompagne d’un état 
financier de l’exercice de la compétence. De surcroit, la loi précise que le 
transfert implique également le transfert à l’EPCI du solde positif du budget 
annexe de l’eau dès lors que le schéma susvisé fait apparaître un taux de perte 
en eau supérieur au taux mentionné à l’article L.2224-7-1 al. 2 du CGCT. 

 

En outre, il s’agit de donner à RLV les moyens de financer les 
investissements engagés par les Communes mais non terminés à la date du 
transfert, ou les investissements nouveaux programmés et attendus par les 
Communes. 
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Enfin, le choix ayant été fait de maintenir pour 2020 le prix de l’eau tel 
qu’il a été fixé en 2019 par les Communes ou les syndicats, il s’agit d’assurer le 
fonctionnement du service, à minima à hauteur du service rendu jusqu’à 
présent. 

 
Considérant la délibération du conseil communautaire de RLV des 16 

décembre 2019 et le projet de celle du 18 février 2020, 
 
S’agissant des eaux pluviales urbaines, dans l’attente de ces travaux de 

la CLECT, le schéma retenu pour les travaux qui seront réalisés en 2020 prévoit 
que ceux-ci seront financés à 50% par RLV et à 50% par les Communes par le 
biais d’un fonds de concours versé par ces dernières. 
 
 
 

Le Conseil Municipal est invité à : 
 
– approuver le transfert à RLV de 50% des excédents de 

fonctionnement du budget annexe « eau » tels qui seront constatés 
à la clôture des comptes de l’exercice 2019, 

 

– approuver le transfert à RLV de 50% des excédents de 
fonctionnement du budget annexe « assainissement » tels qui 
seront constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019, 

 

– approuver le transfert à RLV de 50% des déficits de 
fonctionnement des budgets annexes « eau » et « assainissement » 
également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019, le 
solde restant à la charge de la Commune, 

 

– approuver le transfert à RLV de l’intégralité des excédents 
d’investissement des budgets annexes « eau » et « assainissement 
» également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019, 

 

– approuver le transfert à RLV de l’intégralité des déficits 
d’investissement des budgets annexes « eau » et « assainissement 
» également constatés à la clôture des comptes de l’exercice 2019, 

 

– approuver pour l’année 2020 le principe d’un financement des 
travaux sur les réseaux et les installations d’eaux pluviales urbaines 
par le biais d’un fonds de concours d’un montant maximum de 50% 
du reste à charge qui sera versé à RLV par la Commune selon des 
modalités qui seront fixées par convention, et ce dans l’attente de 
la mise en place d’un CLECT relative à ce transfert de charge. 

 

 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 13 février 2020 
 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
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